
« s'il vous reste un 
peu d'honneur, démissionnez »

in extenso

lagouaille@laposte.net

& d'ailleurs...

de Paimpont

« Les hommes construisent plus de 
murs que de ponts ou de passerelles. 

Peut-être préfèrent-ils 
rester enfermés. »

Jacques Salomé



« Qui résulte 
d'un libre choix et ne répond à au-
cune nécessité logique. Qui dé-
pend de la volonté, du bon plaisir 
de quelqu'un et intervient en viola-
tion de la loi ou de la justice (arresta-
tion arbitraire) »

« Adjec-
tif singulier invariant en genre : dé-
pendant des choix d'une personne 
donnée, aux décisions sans autre 
fondement que son bon vouloir. 
Nom masculin singulier : autorité 
despotique »

« Arbitraire 
est un adjectif ou un nom. Adjectif, 
il signifie "qui dépend uniquement 
d'une décision individuelle". Il peut 
alors être utilisé pour souligner 
qu'une décision est contraire à l'inté-
rêt commun. De façon générale, il 
qualifie ce qui ne repose pas sur la 
raison, sur une nécessité logique et 
par conséquent qui repose sur la 
seule volonté d'une personne ou 
d'un groupe »

« C'est sûr 

ils sont pas comme nous ! »

« pas d'entité 
structurée » « pas de notion de 
village hors du bourg »
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« (...) défendre les droits 
de ces femmes contre 

l'arbitraire de la 
répression. »



« Ce qu'on a fait, on l'a fait 
parce que les Allemands nous 
le demandait »

« Nos petits-enfants... »

Un crédit de trésorerie est une autorisation de découvert 
payante. C'est une somme d'argent que la banque met à 
notre disposition, moyennant intérêts, pour faire face à un be-
soin de trésorerie ponctuel et éviter que nous soyons à décou-
vert puisqu'une collectivité n'a pas le droit d'être à découvert.
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Monsieur Bricon 
m'a demandé de lui 
rédiger un texte, ce 

que j'ai fait.
C'est agiter un 
chiffon rouge 
devant les gens.

On fait le pas 
tous ensemble ou 

on ne le fait pas.

C'est une 
information.

Alors que c'est 
moi qui défend 

un communiqué 
qui a été fait par 

Monsieur le 
Maire, Monsieur 

le maire ne le dé-
fend pas.

C'est bien gentil 
d'envoyer Fuzier 

au casse-pipe 
mais je ne suis 

pas d'accord.

Mais à ce moment 
là ça se traitera 

autrement, de la 
même façon.

Vous voulez un 
vote de confiance 
ce soir ?

Il ne le lit pas, 
il le modifie, il 

le change, il fait 
ce qu'il veut.

http://paimpont.fr/sites/paimpont.fr/files/file/Conseil Municipal/Compte-rendu du 1er septembre 2010.pdf

Vous m'agitez ce 
chiffon rouge, je 
me met en colère 
et je vous rentre 
dans la gueule.

Dominique PerrichotDominique Perrichot

Dominique Perrichot

Jean-Paum Fuzier

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier

Philippe Nuget

Non

Texte original du compte-rendu de réunion de 
conseil municipal le mercredi 01 septembre 
2010
« En tant qu'agent de l'État, un Maire est tenu de 
faire respecter les actes qui lui sont prescrits par 
la loi.
Dans le cadre de mes attributions de caractère 
judiciaire, j'exerce, à ce titre, les fonctions 
d'Officier de Police Judiciaire et me dois de 
rechercher, constater et dénoncer les infractions.
Si j'ai des pouvoirs de police, c'est parce que 

aussi j'ai des devoirs.
• Je suis tenu de faire dresser un procès verbal 
en cas d'infraction aux règles du code de 
l'urbanisme et celui de la construction et de 
l'habitation.
• Ne pas engager de poursuite, et ne pas 
transmettre au Parquet constituerai une faute de 
ma part, engagerai ma responsabilité 
personnelle et celle de la commune.
C'est pourquoi, après une longue période 
d'information ; que ce soit sur les bulletins 
trimestriels ou la feuille mensuelle « des Échos 
de Paimpont », nous avons lancé un appel aux 
régularisations et commencé depuis le 18 juin 
2010 les concertations individuelles avec les 
intéressés, pour évaluer valablement toutes les 
situations au cas par cas.
Tous les auteurs d'infractions constatées n'ont 
pas encore été reçus, et déjà quelques cas sont 

en cours de régularisations légales possibles, 
d'autres sont insolubles. Le facteur humain est 
essentiel et sera traité avec beaucoup d'attention 
en réunion de commission « Citoyenneté et 
sécurité » avec la participation du « CCAS ».
Néanmoins, des procédures contentieuses et des 
procédures d'expulsions semblent inéluctables 
vis-à-vis desquelles il m'est impossible de faillir. 
A cet effet, je prendrais toutes les décisions 
d'applications des procédures au fur et à mesure 
de l'avancement des dossiers.

Si je me refusais à le faire, un représentant de 
l'état du département y procèderai d'office par 
lui-même. Quelque soit l'intervenant, 
Commune ou Préfecture, l'action engagée 
face au respect et réglementations du « code 
de l'urbanisme » et du « code de la 
construction et de l'habitation » sera mené à 
son terme.
En charge de l'urbanisme, Mr FUZIER, 4ème 
adjoint, a toute ma confiance et celle du 
conseil municipal pour mener à bien avec 
humanité ce dossier ô combien sensible.
J'en appelle au bon sens et à la raison de 
chacun et de chacune des personnes qui vont 
être prochainement touchés, à prendre, d'ores 
et déjà, toutes leurs dispositions pour maîtriser 

au mieux leurs devenirs dans les meilleures 
conditions. Sans attendre l'irréparable, et 

sans entendre le chant des sirènes qui 
pourraient prédire le gain d'un combat 

qui s'avèrerait inutile face à la loi.
Jamais le désordre public n'a eu place 
dans notre commune, et je veillerais à 
la sécurité de toutes et de tous si 
l'ordre venait à être troublé à cette 

occasion. »

Bien que ce communiqué ne donne pas lieu à 
délibération, cette déclaration a soulevé 
quelques remarques de la part de plusieurs 
membres du conseil, et en particulier M. 
PERRICHOT. Ces remarques ont amené M. le 
Maire à déclarer qu'il n'était pas l'auteur de son 
communiqué et, ce c'était à sa demande, que M. 
FUZIER lui avait transmis une proposition de 
rédaction. Mr FUZIER a assumé ce fait, s'est 
expliqué et à relevé l'attitude de désengagement 
de M. le Maire. Il a déclaré se trouver confronté 
à un travail qui n'avait pas été fait durant quinze 
ans, et qu'il héritait là d'une mission très 
désagréable, dont il se serait bien passé. 
Constatant ce manque de soutien que lui 
apportait M. le Maire ; M. FUZIER s'est montré 
réservé sur sa poursuite de la gestion ce dossier.

C'est un problème 
de confiance. Cette 

confiance vous 
l'avez ou vous ne 

l'avez pas, c'est 
tout.

Mais je ne veux 
pas y aller tout seul 

et pas simplement 
Monsieur le Maire 

mais l'ensemble du 
conseil.

Jean-Paul Fuzier

S'il n'y a pas d'en-
gagement, il n'y a 

pas d'engage-
ment. Il n'y en au-
ra pas de ma part.

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier



http://paimpont.fr/sites/paimpont.fr/files/file/Conseil Municipal/Compte-rendu du 1er septembre 2010.pdf

Je suis chargé de 
faire le boulot qui 

n'a pas été fait 
depuis quinze ans.

Si Monsieur le 
Maire n'assume 

pas ce qu'il dit 
alors ça c'est pire.

C'est extraordi-
naire, mais c'est 

extraordinaire.
Apparamment je 

n'ai pas votre 
confiance, le 

problème, 
Monsieur le Maire 

règlera ce 
problème lui-

même.

Il y a deux poids 
deux mesures 
dans le système.

La première partie, 
vous en convien-

drez, ça fait partie 
des attributions du 

maire ?

« Expulsions 
inéluctables » : 
« Ne sont pas à 
exclure ». 
Inéluctables je 
n'espère pas.

« Sans attendre 
l'irréparable et sans 
attendre le chant 
des sirères... » moi 
ça me semble...

Claude Piel

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier
Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier

Guy Larcger

Guy Larcher Guy Larcher

Dominique Perrichot
Daniel Bricon

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier

Jean-Paul Fuzier
Vous m'agitez ce 
chiffon rouge, je 
me met en colère 
et je vous rentre 
dans la gueule.

On a l'impression 
que c'est 
Monsieur 
Hortefeux qui est 
en train de parler.

Dominique Perrichot

Sur quelques 
dossiers c'est 

insoluble.

Il y a des 
situations qui sont 

insolubles. Elles 
sont insolubles.

Jean-Paul Fuzier

J'avais dit 
« attention ». Il y a 
des choses qui se 

préparent à 
l'avance. On va 

aller dans le mur.

Je serai satisfait 
de ne pas traiter 

ce dossier. Je 
serai satisfait de 

ne pas avoir à 
faire face à ça.

On souffle le 
chaud et le froid. 
Je ne crois pas 
qu'il y a de situa-
tions insolubles.

Le 26 juin lors de la 
commission 

urbanisme, j'ai 
dit « Ou il y a le 

soutien du conseil 
et de Monsieur le 

Maire lors du 
prochain conseil ou 

j'arrête tout ! ».

Texte original du compte-rendu de réunion de 
conseil municipal le mercredi 01 septembre 
2010
« En tant qu'agent de l'État, un Maire est tenu de 
faire respecter les actes qui lui sont prescrits par 
la loi.
Dans le cadre de mes attributions de caractère 
judiciaire, j'exerce, à ce titre, les fonctions 
d'Officier de Police Judiciaire et me dois de 
rechercher, constater et dénoncer les infractions.
Si j'ai des pouvoirs de police, c'est parce que 

aussi j'ai des devoirs.
• Je suis tenu de faire dresser un procès verbal 
en cas d'infraction aux règles du code de 
l'urbanisme et celui de la construction et de 
l'habitation.
• Ne pas engager de poursuite, et ne pas 
transmettre au Parquet constituerai une faute de 
ma part, engagerai ma responsabilité 
personnelle et celle de la commune.
C'est pourquoi, après une longue période 
d'information ; que ce soit sur les bulletins 
trimestriels ou la feuille mensuelle « des Échos 
de Paimpont », nous avons lancé un appel aux 
régularisations et commencé depuis le 18 juin 
2010 les concertations individuelles avec les 
intéressés, pour évaluer valablement toutes les 
situations au cas par cas.
Tous les auteurs d'infractions constatées n'ont 
pas encore été reçus, et déjà quelques cas sont 

en cours de régularisations légales possibles, 
d'autres sont insolubles. Le facteur humain est 
essentiel et sera traité avec beaucoup d'attention 
en réunion de commission « Citoyenneté et 
sécurité » avec la participation du « CCAS ».
Néanmoins, des procédures contentieuses et des 
procédures d'expulsions semblent inéluctables 
vis-à-vis desquelles il m'est impossible de faillir. 
A cet effet, je prendrais toutes les décisions 
d'applications des procédures au fur et à mesure 
de l'avancement des dossiers.

Si je me refusais à le faire, un représentant de 
l'état du département y procèderai d'office par 
lui-même. Quelque soit l'intervenant, 
Commune ou Préfecture, l'action engagée 
face au respect et réglementations du « code 
de l'urbanisme » et du « code de la 
construction et de l'habitation » sera mené à 
son terme.
En charge de l'urbanisme, Mr FUZIER, 4ème 
adjoint, a toute ma confiance et celle du 
conseil municipal pour mener à bien avec 
humanité ce dossier ô combien sensible.
J'en appelle au bon sens et à la raison de 
chacun et de chacune des personnes qui vont 
être prochainement touchés, à prendre, d'ores 
et déjà, toutes leurs dispositions pour maîtriser 

au mieux leurs devenirs dans les meilleures 
conditions. Sans attendre l'irréparable, et 

sans entendre le chant des sirènes qui 
pourraient prédire le gain d'un combat 

qui s'avèrerait inutile face à la loi.
Jamais le désordre public n'a eu place 
dans notre commune, et je veillerais à 
la sécurité de toutes et de tous si 
l'ordre venait à être troublé à cette 

occasion. »

Bien que ce communiqué ne donne pas lieu à 
délibération, cette déclaration a soulevé 
quelques remarques de la part de plusieurs 
membres du conseil, et en particulier M. 
PERRICHOT. Ces remarques ont amené M. le 
Maire à déclarer qu'il n'était pas l'auteur de son 
communiqué et, ce c'était à sa demande, que M. 
FUZIER lui avait transmis une proposition de 
rédaction. Mr FUZIER a assumé ce fait, s'est 
expliqué et à relevé l'attitude de désengagement 
de M. le Maire. Il a déclaré se trouver confronté 
à un travail qui n'avait pas été fait durant quinze 
ans, et qu'il héritait là d'une mission très 
désagréable, dont il se serait bien passé. 
Constatant ce manque de soutien que lui 
apportait M. le Maire ; M. FUZIER s'est montré 
réservé sur sa poursuite de la gestion ce dossier.



« commission 
impôts »

« faire le ménage »

qui correspond à un 
tiers voir la moitié des revenus

ces 
installations sans autorisation

« bâtiments patrimo-
niaux »

« une activité 
agricole »

« Terrain de 
boules »

« Terrain de 
Tennis »

« Refuser de collaborer à 
des politiques Ne 

correspondant pas aux 
intérêts locaux »

Réponse A : Abandonner lâchement les 
deux chaises aux deux techniciens ?
Réponse B : Disséminez discrètement 
les 15 élus dans le public ?
Réponse C : « Le PLU ? De toute fa-
çon c'est réglé ! »
Réponse D : Réserver le premier rang 
pour soi tout seul. NA !
Réponse E : Laissez quelques élus 
chez eux car il ne s'agit que des 20 pro-
chaines années de la commune !
NDLR : Ne cherchez pas la solution du jeu 
dans le compte-rendu de la présentation du 
PADD aux Paimpontais, il n'y en a pas...



« Les gens 
souffrent. Le soir, souvent, il 
faut se calfeutrer chez soi, 
ils risquent de voir leur voi-
ture fracturée, brûlée. Il y a 
un développement de l'in-
sécurité, de la criminalité qui 
est stupéfiant. »

« l'Espace de l'Étang 

Bleu »

« Cessons de mettre 
des barrières où 

cela est vraiment 
inutile (...) »

« dé-croître »

« dé-croire »

« écologie »

« objection de crois-
sance »

« simplicité volon-
taire »

« croissance 
verte »

« verts sans terre »

« On 
ne peut quand même pas se priver 
de tout. »
« Ne vous privez de rien, mais 
faites de bons choix ! »

« sur quoi re-
pose le bateau ? »

NDLR : suite à l'intervention de 
M. Dominique Perrichot lors de la 
réunion de conseil municipal du 01 
septembre, la chaîne a été retirée.

../..

« Jolie chérie ! Sous ta robe 
blanche-hermine, ton cœur 

s’est prostitué à d’autres 
cajoleries. »



« Durable » « équitable »

« Comment encore continuer sans 
rien changer ? »

« recy-
clables » « renouvelables »

« croissant 
vert »

« bonne raison »
« vraie 

raison »

« Prendre conscience »

http://www.scribus.net/
http://www.ipj.fr

http://www.imprimvert.fr/

lagouaille@laposte.net - 2, allée du Bois Jacob - 35380 Paimpont




